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La vérité, toute la vérité


Premier tome de mes Carnets secrets, ces souvenirs relatent, au jour le jour, mes grandes enquêtes et mes pérégrinations tous azimuts, commencées au début des années 60.

Sorties des oubliettes où elles dormaient, les « affaires » souvent méconnues du temps passé deviennent d’utiles points de repère pour mieux comprendre celles qui sont découvertes maintenant. Ce dictionnaire de ma mémoire me permet de décrypter les sulfureux dossiers débusqués au fil de mes recherches, toutes ces affaires d’État que nos juges connaissent le plus souvent, mais qu’ils se gardent trop fréquemment d’explorer jusqu’au bout.

Le diagnostic est inquiétant : victime de l’érosion de ses valeurs, malade de la corruption et du mensonge – l’instrument diabolique dont usent trop de « voyous de la République » pour accéder au pouvoir et s’y maintenir –, la France dont j’ausculte depuis si longtemps les corps représentatifs (politiques, administratifs, économiques, financiers ou judiciaires) devient, au fil des ans, une « République sicilienne ».

Des centaines de milliards d’argent public s’envolent, les scandales éclatent, de plus en plus dévastateurs. Le sommet de l’État est touché. Les plus hauts responsables, dans les secteurs publics et privés, sont mis en cause. Mais l’extraordinaire volonté de taire et d’étouffer les crimes et délits des princes qui nous gouvernent finit par l’emporter. Justice spectacle, justice théâtrale… qui ne réagit, vraiment, que sous l’aiguillon de la presse et de l’édition. Sans leur intervention, sans leurs investigations et révélations, combien d’affaires – Crédit lyonnais, Elf-Aquitaine, Crédit foncier de France, Pechiney, Société générale, Urba, ARC-Crozemarie ou écoutes téléphoniques de l’Élysée – dormiraient encore dans les armoires de nos palais de justice ?

Et je passe sur les non-lieux qui, trop souvent, concluent ces affaires, après des années d’instruction au ralenti. Ce fut le cas, ces derniers mois, pour le scandale du raid boursier, en 1988, sur la Société générale. Au terme de onze années d’enquête, tous les acteurs clés ont été épargnés. Seuls quelques figurants se retrouveront bientôt devant le tribunal.

Au moment où j’écris ces lignes, un autre non-lieu vient de tomber : celui qui blanchit l’essentiel des frasques de l’ancien conseiller en communication de François Mitterrand à la présidence de la République, ex-président de la Française des Jeux, finalement jugé en mai 2001 pour des broutilles, tout le reste passant à la trappe. Là encore, seuls quelque comparses trinquent pour les autres. Le journal Le Monde traduit un sentiment général quand il commente, à propos de cette instruction manifestement bâclée :

« Que les soupçons aient été fondés ou non contre les personnes désormais exonérées de toute poursuite, il ne reste plus de ce dossier, après sept années d’enquête, qu’un tableau désolant sur le fonctionnement de l’institution judiciaire. »

Ainsi va la France !

Face à cette machine à tuer la vérité, l’ultime bouclier de nos démocraties demeure la liberté d’expression, un bien ô combien ! précieux, qu’il convient de préserver, un droit fondamental que trop de nos contemporains méprisent souverainement. À commencer par nos dirigeants politiques et nos juges, protégés par le leurre d’une fausse indépendance.

 

Les 9, 10, 11 et 18 janvier 2001, je fus plusieurs fois agressé sur des plateaux de télévision et dans la presse par un « psy » déséquilibré, gardien de ses seuls fantasmes et de ceux de l’ordre mitterrandien qui le fit « prince consort du mensonge ». Ces attaques répétées, dans plusieurs grandes émissions du service public de télévision, puis aggravées sur d’autres antennes et dans de multiples déclarations complaisamment rapportées, m’ont convaincu de la nécessité d’ouvrir plus grand les dossiers de la corruption et des crimes d’État, d’accélérer la rédaction de ces Carnets secrets, de ce voyage à la recherche des pages inexplorées de notre histoire. Depuis les débuts de la Ve République, je n’ai eu de cesse de les révéler, sous tous les régimes : du général de Gaulle, de Georges Pompidou, de Valéry Giscard d’Estaing, de François Mitterrand et maintenant de Jacques Chirac.

À tous ceux qui veulent me faire taire par la menace, le mensonge, la calomnie et la diffamation, à ces manifestations de haine je répondrai, ici, avec la seule arme du journaliste : la vérité, toute la vérité.
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Gérard Miller : un cas d’école


Paris, La Plaine-Saint-Denis, lundi 8 janvier 2001, 19 h 50 : tel un gladiateur hollywoodien – sans fourche ni glaive – je suis maquillé, couvert de micros et de fils qu’un technicien vient de glisser sous ma chemise. Caché derrière un rideau rouge, j’attends le signal d’entrer dans l’arène télévisuelle de France 2 et de son animateur en vogue, Laurent Ruquier. La troisième séquence de sa nouvelle émission intitulée On a tout essayé est consacrée aux vacances de Noël que passe à la prison de la Santé Jean-Christophe Mitterrand, le fils de l’ancien président de la République, sur lequel j’ai tant écrit. J’y suis invité en ma qualité d’observateur sans complaisance des années Mitterrand.

« Vous en aurez fini dans quinze ou vingt minutes », m’assure la souriante assistante chargée de m’escorter.

Bel aplomb ! Nul ne m’a prévenu que j’allais tomber dans un traquenard, où, pendant quarante-cinq minutes, tout sera tenté pour me faire perdre pied, ruiner ma réputation.

Professionnel aguerri et rédacteur en chef de l’émission, Frédéric Siaud m’avait joint trois jours plus tôt, le 5 janvier, à Val-d’Isère, la station de ski savoyarde où j’ai l’habitude de prendre mes quartiers d’hiver :

« Pouvez-vous être à Paris lundi soir pour un enregistrement ? Nous vous avons choisi, en raison de ce que vous venez de déclarer dans Le Figaro à propos de la caution de 5 millions de francs réclamée par la justice à Jean-Christophe Mitterrand. »

À Frédéric Siaud, j’ai répété que cette somme me paraissait insuffisante. Car si les faits qui lui sont reprochés sont exacts, ce sont 13 millions de francs que le fils aîné et ancien conseiller de Mitterrand à l’Élysée aurait illégalement touchés en Suisse. En conséquence, c’est cette somme qui devrait être exigée pour qu’il puisse recouvrer sa liberté :

« La caution n’est pas une mesure confiscatoire, mais conservatoire : elle est prévue pour assurer l’éventuelle indemnisation des personnes lésées. En outre, bien qu’emprisonné, Jean-Christophe Mitterrand est présumé innocent. J’accepte de venir, mais pas pour m’acharner sur ce garçon qui, provisoirement derrière les barreaux, n’est pas en mesure de se défendre. »

Lors de cette première conversation et d’un autre entretien téléphonique, le soir même, mon interlocuteur m’a annoncé que, pour introduire le sujet, un petit reportage humoristique allait être réalisé, le samedi 6 janvier, dans les rues de Paris, par le « psy chéri des médias », Gérard Miller. Je sais de lui qu’il est omniprésent sur les ondes de certaines chaînes de radio (France Inter et Europe 1), de même qu’à la télévision, sur France 2, où rien ne lui est refusé. Chaque semaine il fait son numéro, dans l’émission Vivement dimanche de Michel Drucker, où il prend plaisir à agresser les personnalités politiques invitées. Surtout quand elles sont de droite. Dans Le Monde du 3 décembre 2000, sous le titre « Le rouge et le noir », notre excellent confrère Francis Cornu n’a pas manqué de noter, dans un portrait bien léché de l’« ex-révolutionnaire » devenu « le “psy de service” de la télé », qu’il « terrorise les invités de ce bon Michel Drucker », tout en professant dans « cette université qu’il voulait “détruire”, barre de fer et Petit Livre rouge en main, avec les maoïstes de la Gauche prolétarienne (GP), dont il fut un dirigeant ».

Je ne connais de Miller que ses prestations à la télévision et, nullement masochiste, je n’ai guère envie de faire les frais de ses pitreries. Frédéric Siaud me tranquillise :

« Miller fait partie de l’équipe de nos chroniqueurs. Tout devrait bien se passer : notre émission est un divertissement, non un rendez-vous politique. L’avez-vous déjà vue ?

– Jamais. Mais Miller, oui. C’est un militant. En cas d’attaque de sa part, je veux pouvoir lui répondre. Si vous m’assurez un débat, certes vif mais correct et courtois, si vous me garantissez aussi un temps d’antenne égal au sien, j’accepte volontiers d’y participer.

– Vous n’avez rien à craindre. Je vous confirme immédiatement notre invitation, par fax. »

 

Sur le plateau, le sujet est maintenant lancé. L’émission n’est pas en direct. Elle est enregistrée, pour diffusion dans vingt-quatre heures. Je demande qu’un écran de contrôle soit mis à ma disposition. Mon interlocutrice fait mine de ne pas m’entendre. J’insiste :

« Je ne peux prendre part à votre émission sans avoir vu, comme tout le monde, le reportage d’accroche. »

La réticence de la jeune stagiaire me fait subodorer un mauvais coup. Sans plus attendre, je me dirige vers un téléviseur à proximité : un petit film montre Gérard Miller faisant la manche sur les grands boulevards et devant l’Assemblée nationale. Rien de bien méchant : devant un étal où il a disposé des assiettes à l’effigie de l’idole, François Mitterrand, Miller agite la sébile pour réunir les 5 millions de francs de la caution réclamée à Jean-Christophe Mitterrand. Les passants sollicités ne se privent pas de manifester une franche indignation. Je souris lorsque Miller soutire 10 francs à un badaud, le prix d’un faux caillou de la roche de Solutré, là où, aux beaux jours, flanqué de ses courtisans et gens de maison mobilisés pour un rituel pèlerinage païen, le président Mitterrand allait chaque année, en terre de Bourgogne, se montrer au peuple de gauche.

Après ces divertissants zakouski, Laurent Ruquier m’annonce :

« Nous allons accueillir, sur notre plateau, quelqu’un qui ne fréquente pas beaucoup les plateaux de télévision ; il n’est pas souvent invité. C’est un journaliste, un écrivain qui dérange, auteur de plusieurs livres polémiques comme Mitterrand et les 40 voleurs… Je vous demande d’accueillir Jean Montaldo. »

Tandis que le public applaudit, mon accompagnatrice me donne le signal :

« Allez-y, tout droit, puis à gauche. Votre place est marquée, à droite de Laurent Ruquier. »

Concentré mais détendu, j’avance lentement.

Tout sourire, Ruquier ne semble pas, lui non plus, se douter de la violence de l’orage qui va bientôt s’abattre sur le plateau, après son aimable présentation :

« C’est la deuxième fois que je reçois M. Montaldo. La première fois, c’était à France Inter, il y a de ça quelques années. Je crois que c’était à l’occasion de la sortie de Mitterrand et les 40 voleurs… C’est la deuxième fois ce soir, ici, dans On a tout essayé. Je sais que Gérard ne vous aime pas particulièrement. »

Gérard Miller me fixe. Ses lèvres sont pincées. Alors que je n’ai pas eu le temps d’ouvrir la bouche, le « psy » prend d’autorité la parole, pour une déclaration de guerre. Sûr de ses effets de menton et avec en main un texte écrit, il se lance dans une agression en règle :

« Est-ce que je peux faire, Laurent, une déclaration préalable ? »

Laurent Ruquier acquiesce par un « oui » timide.

Silence de mort sur le plateau. Je découvre que je suis convoqué à comparaître devant un tribunal révolutionnaire, où je dois subir à mon tour les assauts du coupeur de têtes Gérard Miller, autorisé à déverser à l’antenne les pires ignominies, sans que nul ne songe à l’arrêter :

« Je crois, dit-il d’emblée à l’adresse de Ruquier, que ça fait cinq ans et demi qu’on est amis, Laurent. Je crois que depuis cinq ans et demi, je n’ai eu qu’à me féliciter de cette amitié. J’ai rencontré et je rencontre toujours grâce à vous des gens formidables. Sur ce plateau, j’ai rencontré Mme Christine Boutin, député de droite extrême avec qui je me suis bien entendu. Aujourd’hui, je rencontre M. Montaldo, journaliste d’extrême droite, ancien collaborateur de Minute – je le dis pour les plus jeunes qui nous regardent –, Minute, ce journal, s’inscrit dans la grande tradition de la presse… »

Interloqué, je tente d’intervenir :

« Vous n’avez pas abandonné votre discours maoïste ? »

Miller accuse à peine le coup, me foudroie d’un regard méprisant, s’agrippe à son attaque préméditée, à son discours dactylographié, manifestement appris par cœur. Je remarque qu’il n’a pas besoin de le lire, tant il a dû le répéter. Avec l’agressivité d’un coq de combat, il continue de me foncer dessus, sans se priver du plus petit coup bas. Il va s’acharner à me salir. Ce nouveau Fouquier-Tinville ne serait pas à la hauteur de sa tâche s’il ne mettait en danger la réputation de son accusé :

« Non, non ! Sur ce plan, pas du tout, poursuit-il. Minute s’inscrit dans la grande tradition des journaux fascistes, fascisants. Si on veut éviter les procès, on va dire fascisants. »

Que faire ? Que dire ?

Misérable, son numéro est étudié : il consiste à intervenir d’emblée, sur un ton d’une violence inouïe et de la manière la plus théâtrale. Sa logorrhée a un double objectif : m’agresser pour… me diaboliser et ruiner mon témoignage. Cette diversion est destinée à éviter le débat sur la corruption au sommet de l’État, sous le règne de François Mitterrand, le pharaon moraliste et vertueux à l’école duquel le professeur Gérard Miller obtint ses galons.

D’instinct, je choisis de rester calme. Serein, je laisse donc la vipère distiller son venin :

« C’est vrai, ajoute-t-il, que vous avez eu l’occasion, un certain nombre de fois, de publier des livres qui sont des best-sellers, où vous dénoncez parfois – même peut-être souvent – un certain nombre de choses qui se sont produites. Vous êtes, je le dis simplement, quelqu’un que je n’aurais jamais rencontré sur un plateau de télévision ! Jamais ! Je considère qu’il y a une limite à ceux [sic] avec qui l’on peut parler. Et, si vous me le permettez je vais quand même rester sur ce plateau, parce que, Laurent, vous êtes mon ami. Je voudrais simplement demander – si Catherine Barma et Thierry Ardisson, qui sont les producteurs de cette émission, m’écoutent – que la prochaine fois – après Boutin, après Montaldo – on n’aille pas trop loin. Essayons de garder un petit peu de temps avant d’inviter le petit-fils de Goebbels ou la maîtresse de Pol Pot. »

À ma droite, enfin une protestation, un cri du cœur. C’est Claude Sarraute. Intervenante habituelle dans les émissions de Laurent Ruquier, l’ancienne journaliste du quotidien Le Monde est révoltée :

« Oh non ! Non ! Je ne te permets pas ! Je ne te permets pas ! »

La franche indignation de cette estimée consœur – femme du philosophe et écrivain Jean-François Revel, ancien directeur de l’hebdomadaire L’Express – laisse Gérard Miller totalement indifférent. Le serial killer de la gauche caviar tient sa proie. Rien ne saurait le dissuader de renoncer à son jeu de massacre. Imperturbable, voilà qu’il reprend ses outrances :

« Ça ne me dérange pas du tout. Je vais rester évidemment sur ce plateau. Je dois dire que je n’aurais jamais pensé, pour ma part, me retrouver sur un plateau avec un ancien journaliste de Minute. »

Cette offensive ne m’impressionne pas. Lâche, grossière, enseignée aux commissaires politiques de l’ère stalinienne, la technique de Miller est connue : pour me réduire, il convient de commencer par me présenter comme un « ennemi », autant dire un « journaliste d’extrême droite », afin de m’associer aux… « journaux fascistes » ; suivant les indications fournies dans le petit manuel du parfait propagandiste, il pourra m’assimiler ensuite aux concepteurs et responsables de l’Holocauste, aux pires auteurs des crimes contre l’humanité du XXe siècle : le nazi « Goebbels » (bras droit de Hitler, dont Miller vient de me faire le « petit-fils ») et le Khmer rouge « Pol Pot » (dont il m’a proclamé « la maîtresse ») : me voilà comblé. À quand ma comparution devant la Cour internationale de justice ?

Patient, j’attends mon tour. Il faudra bien que l’on en vienne à l’essentiel, au vrai sujet de ce débat : l’incarcération et la mise en examen – pour « complicité d’abus de biens sociaux » et « trafic d’influence aggravé » – de Jean-Christophe Mitterrand, dans le cadre d’une instruction conduite, au pôle financier du tribunal de grande instance de Paris, par les juges Isabelle Prévost-Desprez et Philippe Courroye.

Manifestement dépassé par la diatribe de son ami, Laurent Ruquier a perdu le contrôle de l’émission. Nous nous observons. Je ne manifeste aucune émotion. Alors que des millions de téléspectateurs vont me voir demain soir, avec vingt-quatre heures de décalage, accusé d’être un « fasciste », un « nazi », Ruquier – enfin ! – reprend timidement la parole :

« On va tout de même le laisser vous répondre. »

Pendant que posément j’improvise ma réplique à ce discours délirant, je remarque que le « psy » vide, à la file, plusieurs verres de whisky, ou de champagne. Allez savoir ! Serait-il un buveur mondain qui s’ignore ? Sachant à qui j’ai affaire, je me fais un devoir de lui répondre avec un calme inversement proportionnel à son excitation. Ce qui aura pour effet de décupler sa rage :

« Je crois, monsieur Miller, que vous êtes un singulier imposteur. Vous qui avez appartenu à la famille maoïste, qui avez cautionné des crimes, des crimes d’État, à l’échelle industrielle, vous venez me donner des leçons de morale et de conduite ? Est-ce que vous avez trouvé un seul de mes écrits qui soit antidémocratique, qui ait porté atteinte à l’honneur, à la considération des individus ? M’avez-vous vu, une seule fois, devant un tribunal ? Jamais ! Est-ce que vous avez une seule chose à dire à propos de ce que j’ai révélé concernant les crimes des gaullistes, l’affaire Ben Barka, le gaullisme immobilier – l’expression est de moi –, le réseau de racket monté par le Parti communiste français, ses liens avec le Parti communiste de l’Union soviétique et le KGB ? »

Miller est désarçonné. Le sadique cathodique qui se croyait la starlette invincible des joutes télévisées sait maintenant qu’il ne parviendra pas à m’arracher les larmes qu’il eut le divin plaisir de faire couler, voilà quelques semaines, sur les joues de la malheureuse Christine Boutin, injustement calomniée… en sa qualité de député UDF des Yvelines, catholique pratiquante, hostile à l’avortement. La parfaite définition de l’extrême droite, selon les critères de ce stalinien impénitent.

Pour réfuter ces anathèmes, pendant de longues minutes je relate ma carrière, mes campagnes anticorruption, dont je n’ai pas à rougir :

« C’est à cette époque que je collaborais non à Minute, mais à l’hebdomadaire L’Express, alors dirigé par Jean-François Revel, le mari de Claude Sarraute. Je vous rappelle que précédemment je collaborais à Combat avec Philippe Tesson, que je retrouvai Philippe Tesson au Quotidien de Paris. Ensuite, je rejoignis Louis Pauwels au Figaro Magazine. J’ai collaboré à peu près à tous les journaux, dont Paris-Match… »

Le « procureur » de France 2 n’entend pas lâcher prise. Pour ne pas aborder le sujet pour lequel je suis « l’invité » du jour, et malgré les exclamations de Claude Sarraute, mon procès se poursuit, avec toujours les mêmes obsessions :

« Dont Minute ! On est bien d’accord ! »

Claude Sarraute proteste :

« Mais il y était critique de cinéma ! »

J’acquiesce et précise :

« C’était à une époque où cet hebdomadaire n’était pas du tout d’extrême droite ; il était dirigé par un ancien résistant, Jean-François Devay. C’est à sa mort que j’en ai démissionné. »

J’évite de rentrer dans les détails. Je ne suis pas là pour refaire l’histoire d’un organe de presse disparu et qui n’a plus compté dans ma vie depuis une trentaine d’années.

Miller rejette mon objection d’une pichenette :

« C’est la caution de Minute, oui… »

L’individu n’en démord pas. Je me sais fixé par les caméras – en quête d’audience – de Catherine Barma et Thierry Ardisson, les producteurs de l’émission, qui ne se privent pas de faire durer le plaisir. Le Ruquier circus laisse son fauve s’exciter sur sa proie durant quarante-cinq longues minutes, dont quinze seulement seront finalement diffusées.

Nouveau chevalier Ajax de la gauche tropézienne, Miller est payé par France 2 pour son aptitude à briser certains de ses interlocuteurs. Mais, cette fois, il ne se doute pas qu’à l’école du docteur Freud je me suis quelque peu attardé. Suffisamment pour pouvoir le démasquer. Celui qui se comporte comme le grand expert de la manipulation des masses commet l’erreur de sous-estimer son adversaire.

L’atmosphère devient électrique. Il me faut renvoyer l’imposteur à ses études :

« Mais, monsieur Miller, je ne suis pas là pour me justifier. Vous n’allez tout de même pas désigner à la vindicte populaire Jean Montaldo – qui n’est rien au demeurant ! – pour excuser les fautes, les crimes, les vols de vos amis. Si vous avez un rapport aussi haineux avec la vérité, ce n’est pas ma faute. C’est votre faute. Il vous faut retourner au divan, monsieur Miller. »

Tout affairé à dire sa messe, l’impénitent garde rouge est en chaire : il reprend son réquisitoire, avec un discours perfide, sans aucun rapport avec le sujet ni avec ma personne. Ignoble attaque que je tente en vain d’arrêter lors de cet échange qui achève de le déconsidérer :

« Je vais vous répondre, me dit-il. Je n’ai pas un rapport haineux avec la vérité. Les neuf dixièmes de ma famille sont morts dans les camps de concentration. »

Cette fois encore, que répondre ? Choqué, indigné, j’objecte que « nous avons tous des parents qui sont morts dans les camps de concentration ». Miller ne peut supporter de perdre ainsi l’exclusivité de sa douleur et de son deuil :

« Non, non, s’écrie-t-il, pas tous ! Pas tous ! Moi, oui ! Je vais vous dire : moi j’ai eu mon père et ma mère qui sont les seuls rescapés de toute ma famille. Je n’ai pas eu un cousin, je n’ai pas eu un grand-père, je n’ai pas eu un oncle. Tout le monde est mort dans les camps de concentration. »

Sur ma droite, Claude Sarraute a du mal à contenir son irritation, je devrais dire son émotion :

« Quel rapport ? »

Autour de nous, l’indignation se lit dans les regards. Chacun comprend que le tribunal d’exception du sans-culotte Miller s’apprête à me juger comme criminel de guerre. Consterné, j’insiste à mon tour :

« Quel rapport avec les vols qui ont eu lieu sous François Mitterrand, avec ce climat de corruption ? »

Oui, qu’ai-je à voir, en effet, avec les crimes odieux des nazis, moi qui n’ai pas connu la guerre et qui ai toujours – mes écrits l’attestent – défendu la Liberté et la Vérité ?

Quand on respecte ses morts, on ne les exhibe pas – de surcroît, dans une émission de variétés – pour seulement justifier des mensonges, et présenter son adversaire comme le mal suprême. Comment tolérer que Miller me jette gratuitement à la face les victimes malheureuses de la barbarie hitlérienne ?

Le procédé de Miller est indigne, infâme !

Avec pour témoins des millions de téléspectateurs, le caïd des lieux s’offre la satisfaction, morbide, de jouer les fiers-à-bras devant les caméras d’une télévision livrée à elle-même par ses dirigeants, incapables de mesurer la dangerosité de ce faux personnage omniprésent.

Révolutionnaire à vingt ans, Miller n’est plus aujourd’hui, à cinquante-deux ans, que le pitoyable bouffon de la « société du fric et du spectacle » qu’il dénonçait à l’époque des barricades de 1968.

Pas question cependant de lui faire lâcher son os. D’où cette nouvelle passe d’armes :

« Je ne souhaite pas me retrouver sur un plateau de télévision avec un ancien de Minute. Je connais vos livres, j’ai lu Mitterrand et les 40 voleurs… »

À ma gauche, Laurent Ruquier est totalement dépassé. Miller est livré à lui-même. Il sait que son copain animateur n’osera pas l’empêcher de continuer à me cracher ses horreurs.

Traité de nazi, de « collabo », de traître à mon pays, je ne peux rester muet :

« Monsieur Miller, ai-je été frappé d’indignité nationale ? Cessez, s’il vous plaît, de dire des bêtises. Parlez-nous de ce que j’ai découvert, de ce que j’ai exposé dans la Lettre ouverte d’un “chien” à François Mitterrand au nom de la liberté d’aboyer, dans Mitterrand et les 40 voleurs…, publiés de son vivant… »

L’ayatollah commence à fatiguer. Ses yeux se plissent, comme pour mieux me cibler :

« Mais je les ai lus vos livres. J’ai lu ce que vous avez écrit sur le Parti communiste. Il y a beaucoup de choses qui sont exactes dans ce que vous dites, il y a beaucoup de choses vraies, beaucoup de révélations…

– Alors, ai-je une sale gueule ? Je ne vous plais pas ?

– Non ! C’est que vous appartenez à une tradition du journalisme français qui dénonce les turpitudes de la société française…

– Ah, il ne faut pas le faire ?

– … pas pour renforcer la démocratie, mais pour l’affaiblir ! Il y a une grande tradition de gens qu’on appelle des fouille-merde, qui ont dit à juste titre un certain nombre de vérités sur notre société, mais pas pour renforcer la démocratie, pour l’affaiblir. »

Ces propos obéissent à une gradation intentionnelle d’effets conçus et préparés pour me provoquer, dans l’espoir de me faire perdre pied.

Dans cette mise en scène, tout est bon pour noircir mon image. L’organiste n’est pas un novice ni un néophyte. Mandarin de la psychologie clinique, maître de conférences à l’université Paris VIII – où, avec son frère, il s’est taillé un petit royaume –, le cérémonieux donneur de leçons cherche à créer l’événement.

Cette évocation par Miller du drame épouvantable dont ses parents furent les victimes lui sert à me présenter comme un laudateur, voire un rescapé ou un admirateur du nazisme. Profondément choqué, je veille à conserver ma dignité, seule manière de faire face à celui qui utilise des événements si tragiques dans une émission de variétés. Pour satisfaire une futile et éphémère gloriole médiatique ?

 

Au montage, Catherine Barma, Thierry Ardisson (les producteurs de l’émission) et Frédéric Siaud devront couper trente minutes de ces divagations. Exemplaire bêtisier où rien ne m’est épargné. Je le reconstitue ici, de mémoire :

« Pour qui votez-vous ?

– Monsieur Miller, cela ne vous regarde pas. Que faites-vous du secret de l’isoloir ?

– Ah ! vous ne voulez pas me répondre, parce que vous votez à l’extrême droite. Vous votez Le Pen !

– Monsieur Miller, veuillez me pardonner, ce n’est pas le sujet de l’émission. Je suis invité ici pour parler de la longue dérive qui a conduit Jean-Christophe Mitterrand à la maison d’arrêt de la Santé. Le vote de Jean Montaldo n’intéresse personne…

– Si, si, insiste-t-il, moi ça m’intéresse ! Vous esquivez ma question, parce que vous votez Le Pen… »

Je suis atterré. Jusqu’à quand va durer cette effroyable comédie ? Je tente une sortie :

« Vous êtes, monsieur Miller, un obsédé. Vous dites n’importe quoi. Mais puisque vous insistez, sachez que je ne vote pas Le Pen.

– Pour qui alors votez-vous ? Dites-le-nous ! On vous écoute…

– Je vous répète que mon vote n’intéresse personne.

– Vous ne me répondez pas, parce que vous appartenez à l’extrême droite. D’accord, vous ne votez pas pour Le Pen. Mais puisque vous ne voulez pas me répondre, c’est que vous votez Mégret… »

Pitoyable ! Je me retiens pour ne pas rire. Je me crois en visite à la maison des fous. Les caméras continuent de me cadrer, dans l’attente d’une première défaillance. Au jeu de la muleta, je ne serai pas son taureau :

« Non, monsieur Miller ! S’il vous plaît, finissons-en. Je suis un journaliste et un écrivain totalement indépendant. Je fais partie de la moitié des Français dont le cœur bat plutôt à droite. Je suis un libéral, affilié à aucun parti, à aucune famille de pensée, sauf à celle du respect de la loi. Je suis un écologiste du droit. »

Vient maintenant la séquence – conservée au montage – des « fouille-merde », qui disent « à juste titre un certain nombre de vérités », non pour « renforcer la démocratie » mais « pour l’affaiblir ».

 

N’y tenant plus, je décide de passer à la contre-attaque, en m’en tenant aux faits indubitables et vérifiables :

« On ne peut se faire accuser de cette manière sans réagir. Vous êtes bien Gérard Miller qui a collaboré au magazine Globe ?

– Oui !

– Bien. Puisque vous avez lu Mitterrand et les 40 voleurs…, vous y avez bien vu les fausses factures que j’y publiais. Elles attestaient que le magazine Globe – magazine “tontonmaniaque” par excellence – était financé avec l’argent des fausses factures. Et cela ne vous a pas dérangé ? Vous n’avez rien à dire aujourd’hui à propos de la justice, car elle vous a foutu la paix, parce que vous savez que vous pourriez être mis en examen pour recel d’abus de biens sociaux. Vous ne l’avez pas été. Alors, vous en voulez à Montaldo ? À Edwy Plenel aussi, du Monde, et à tous les journalistes d’investigation ? Parce ce que nous avons dit la vérité ? Nous l’avons dite à propos d’une sombre époque. C’est une tragédie, monsieur Miller. On découvre que ce journal était financé avec de l’argent sale, et vous n’avez rien à dire. Comment un psychanalyste peut-il avoir un langage haineux comme le vôtre ? Il est la négation de la doctrine freudienne.

– Je n’ai pas un langage haineux, j’ai le langage de quelqu’un qui souffre.

– De quoi souffrez-vous, monsieur Miller ? Des turpitudes de vos amis, certes ! Mais pas de moi. »

Miller commence à vaciller. Les applaudissements du public se font spontanés. Nous sommes au tournant de l’émission. Trop de haine tue la haine.

Avant de reprendre son antienne, Miller avale une bonne rasade de son breuvage dont j’observe les effets dévastateurs :

« Quant aux turpitudes des socialistes, quant à l’ensemble des choses qu’on peut reprocher aux socialistes, dit-il, je serais le premier d’accord si c’était prononcé par des gens – mais pas comme vous ! – qui ont envie de renforcer la démocratie. »

C’en est trop ! Les autres participants sont de plus en plus choqués. Claude Sarraute est la seule à avoir le courage de manifester son écœurement. Dans un hommage appuyé, sincère, dont je mesure l’impact sur les millions de gens qui verront l’émission demain soir, Claude s’enflamme contre ces accusations :

« Moi, dit-elle, je voudrais parler ! Ce sont des procès d’intention ! Parce que, quand tu as deux personnes comme Jean Montaldo et Edwy Plenel, le directeur du Monde, que je place exactement sur le même niveau, qui sont de remarquables journalistes d’investigation, qui ont apporté des éléments absolument incontournables sur tous les scandales qui se passent depuis des années – je les connais très bien tous les deux –, eh bien tu ne peux pas dire qu’il y en a un qui soit bien et l’autre qui soit mal, uniquement parce qu’il a été critique de cinéma à Minute, il y a trente ans : ça ne tient pas la route ! »

Miller enfin se tait. A-t-il compris que sa médiocre volonté de me nuire dessert la cause qu’il prétend défendre ?

À mes côtés, Ruquier – qui s’est gardé d’intervenir – saisit la balle au bond :

« Monsieur Montaldo, le débat, c’était Jean-Christophe Mitterrand, c’est pour ça qu’on vous a invité ce soir. »

La parole m’est enfin donnée, pour traiter du vrai sujet : la corruption au sommet de l’État.

Pendant que Miller continue de se liquéfier, son verre toujours à portée de bouche, j’extrais de la poche de mon blaser bleu marine une pièce de un franc que je dépose devant Laurent Ruquier, assorti de propos aimables. Après cette volée de bois vert, comment retenir l’attention de l’assistance et des téléspectateurs sans commencer par détendre les esprits, tout en ralliant à ma cause le parti (majoritaire) des rieurs ?

« J’ai vu tout de même que Gérard Miller a fait une quête. Je n’aurai pas, moi, la réaction de la majorité des gens que vous avez interrogés. C’est pourquoi je vous remets le franc symbolique pour [la caution et la libération de] Jean-Christophe Mitterrand. »

Miller est le seul à ne pas rire. Sa vindicte reste accrochée aux caméras de Catherine Barma et Thierry Ardisson comme le chiendent rampant sur les vieilles ruines :

« Le jour, maugrée-t-il, où je toucherai ne serait-ce qu’un franc de Montaldo n’est pas encore arrivé. »

Je fais mine de ne pas entendre. Je ne risque rien à dire maintenant ce que chacun sait, mais qu’à peu près tout le monde tait :

« Je cotise volontiers, dis-je, pour le franc symbolique que voilà. Je vous le remets car je suis plein de compassion à l’égard de ce garçon qui a provisoirement perdu la liberté et qui n’est, en définitive, que la victime de son père, feu l’ancien président de la République. Si le président Mitterrand ne l’avait pas appelé à l’Élysée – faisant ainsi acte de népotisme –, s’il ne lui avait pas permis d’utiliser sa qualité de chef de l’État pour développer un vilain commerce et entrer en relation avec des trafiquants d’armes, Jean-Christophe Mitterrand ne serait pas aujourd’hui en prison. »

Pendant que Miller s’anémie, j’explique qu’en bon français le « népotisme » c’est l’abus qu’un homme fait de son crédit et de son influence pour procurer des avantages, des emplois à sa famille et à ses amis. J’ajoute que les Français ont élu le père, et non la « famille », au sens sicilien du terme. Et que l’on fait semblant, aujourd’hui, de découvrir ce que j’expose depuis tant d’années : lors des deux septennats de François Mitterrand, la France a effectivement connu une « démocratie sicilienne »… où la politique est un moyen de faire commerce et de s’enrichir clandestinement, voire frauduleusement. J’observe, enfin, que Jean-Christophe Mitterrand a refusé de payer la caution de 5 millions de francs qui lui est réclamée par la justice comme prix de sa liberté :

« Au moins aurait-il pu donner en caution son magot, ces 13 millions de francs qu’il a engrangés en Suisse. Mais il ne le fait pas. Pourquoi donc ? »

Laurent Ruquier tranche :

« C’est une bonne question. »

Miller se tait. L’exposé des turpitudes de l’ancien président François Mitterrand a coupé sa verve. Autorisé à enfoncer le clou, je poursuis, en le fixant droit dans les yeux, sur le terrain qui lui est d’ordinaire dévolu :

« On rentre là dans l’analyse psychanalytique de ce cas. Pourquoi refuse-t-il les fonds qui lui sont proposés par ses amis ? Tout simplement parce que, pour la première fois de sa vie, Jean-Christophe Mitterrand n’est plus “Papamadit”. Pour la première fois de sa vie, il existe par lui-même. C’est pour lui une sorte d’exorcisme : il se libère enfin de ce père qui l’a coiffé et empêché de mettre la main dans le pot de caviar placé devant lui. »

À la gauche de Miller, attentive et charmante, Isabelle Alonso détend l’atmosphère :

« Alors là, vous empiétez sur le territoire de Gérard. Vous nous faites une lecture psychanalytique du dossier. C’est à Gérard de le faire. »

Le diagnostic est bon : les rôles sont renversés, me voilà maintenant dans la peau du « psy » de service :

« J’essaie de comprendre. Mais mon discours n’est pas haineux. Je ne suis pas comme Miller qui crie, hurle, voit des “fachos” partout. J’essaie de comprendre ce qui s’est passé. »

En bon maoïste doctrinaire, Miller, enfin calmé, fait son autocritique :

« Je n’arrive pas à faire autrement ; c’est terrible ! »

Laurent Ruquier profite de l’accalmie pour en revenir au vrai sujet, la caution de Jean-Christophe Mitterrand :

« Monsieur Montaldo, je vous ai lu. Dans Le Figaro vous dites : “Il pourrait les réunir, les 5 millions. Les Mitterrand les ont.” »

Simple à faire, le calcul que j’effectue aussitôt devant les caméras m’oblige à évoquer l’aspect le plus tragique de l’affaire :

« Jean-Christophe a engrangé en Suisse 13 millions de francs sur une livraison d’armes à l’Angola, pour un conflit qui a fait, je le rappelle, des dizaines de milliers de morts. 13 millions de francs, ce n’est pas rien. Cette somme correspond en réalité à des honoraires qui, s’ils avaient été réglés en France, seraient à peu près de 40 millions, puisque 13 millions en Suisse, c’est sans impôt, sans sécurité sociale, sans CSG [Contribution sociale généralisée], sans ISF [Impôt sur la fortune], sans rien du tout. »

Ruquier veut tout savoir :

« Vous avez l’adresse ?

– Banque Darier, à Genève. Ces 13 millions qui sont à la banque Darier, Jean-Christophe nous dit qu’ils sont réinvestis dans des bateaux de pêche, et dans le poisson. Soit ! Mais c’est un capital qu’il peut donner en caution aux banques pour que celles-ci lui prêtent les 5 millions de francs. Et puis, il y a l’entourage, les Roland Dumas, Michel Charasse… Ils sont tous bourrés comme des canons ! Ils sont arrivés en savates à l’Élysée en 1981 et ils se chaussent maintenant en Berlutti. Le grand problème avec Jean-Christophe Mitterrand, c’est qu’il est le fils d’un chef d’État qui l’a appelé à ses côtés à l’Élysée, d’un homme qui a discouru à l’infini sur “l’argent qui corrompt, l’argent qui tue, l’argent qui corrompt jusqu’à la conscience des hommes”. Et les Français ont fini par découvrir que cet homme, élu au nom de la morale et de la vertu, n’a eu de cesse de laisser se développer autour de lui, au sommet de l’État, un réseau de corruption comme on n’en avait jamais vu dans une grande démocratie. »

Miller détourne son regard. Le « psy » fielleux a perdu sa langue. Comparé à son précédent torrent de calomnies – dont la grossièreté et la brutalité nous ont tous pétrifiés –, son silence prolongé intervient maintenant comme l’évidente manifestation de sa « colère ». Colère rentrée et inavouable à l’égard de l’homme et du régime corrompu dont il persiste à chanter les mérites, non sans connaître leur face cachée. Lui qui dit m’avoir lu sait que le président Mitterrand ne pouvait rien ignorer des activités de son fils. Il fut à plusieurs reprises informé par son « conseiller » et notre ami commun, François de Grossouvre, mort suicidé dans son bureau de l’Élysée le 7 avril 1994, qui était le ministre de ses secrets, de sa maison privée.

Après un intermède plutôt amusant sur le dîner anniversaire des cinq ans de la mort de François Mitterrand – où, tandis que nous parlions, Jean-Christophe n’a pu se rendre, en raison de son séjour prolongé à la « maison cinq cents couverts » (la prison de la Santé) –, je reviens au cas pathologique de Gérard Miller :

« C’est bizarre qu’à votre âge vous n’ayez pas rompu avec cette intolérance qui vous habitait dans les années 70. C’est fini tout cela, nous ne sommes plus en guerre. Pourquoi vous en prenez-vous à des gens qui sont des professionnels, dont le métier est d’avoir un rapport très strict avec la vérité, qui recherchent la vérité en permanence, et qui le font le plus honnêtement possible ? »

Miller a bien senti que la partie était en train de lui échapper. Pour se sortir du mauvais pas où il s’est mis, voilà qu’il fait patte de velours. Le fasciste et nazi que j’étais il y a seulement quelques minutes obtient même son brevet de démocratie :

« Vous voulez que je vous dise mon mot de la fin, monsieur Montaldo ? C’est vrai que les temps ont changé, mais moi j’ai été élevé dans une tradition où je ne crois pas que le pire est derrière nous. Je crois qu’il peut revenir. Je crois qu’aujourd’hui vous êtes un authentique démocrate, que vous faites votre travail tout à fait honnêtement, que vous publiez des livres que j’ai envie de lire… »

Tout sourire, Laurent Ruquier s’exclame :

« On progresse ! »

Miller tente de faire oublier l’impression désastreuse laissée par son agression préméditée. Pour se faire pardonner, l’inquisiteur joue maintenant les gentils. Le voici en « mère-grand », dans une nouvelle adaptation du Petit Chaperon rouge :

« Je crois simplement, me dit-il, que c’est des gens comme vous – aussi sympathiques, aussi professionnels – qui, à certaines occasions, ont fait le pire. Et je crois malheureusement que le pire peut toujours revenir. Alors moi, je suis pour crier au loup avant. Vous savez, quand j’étais petit, il y avait une histoire que j’aimais bien. C’est l’histoire du petit garçon qui aime crier au loup. (…) Il vaut mieux crier au loup avant, que trop tard. Et moi je préfère crier avant, que trop tard. C’est tout ! »

 

Ainsi se termine une passe d’armes d’où je ressors quelque peu sonné, mais surtout révolté. Comment aurais-je pu imaginer qu’une émission de variétés – qui plus est sur une chaîne du service public – puisse accueillir un « chroniqueur » habité d’une intolérance si brutale, si primaire ? Très vite, je quitte le studio pour la salle de démaquillage. Nouvelle surprise : dans un coin, le publicitaire Jacques Séguéla, autre star de la gauche caviar, l’inventeur du slogan « La force tranquille » qui servit si bien la propagande de François Mitterrand lors de l’élection présidentielle de 1981. Fardé à l’excès, sur un bronzage de vieux cartomancien, Séguéla me regarde en coin, avec une hostilité maladroite, non dissimulée. Qu’a-t-il à se reprocher pour me craindre à ce point ? Pour lui, il est manifeste que je suis Satan en personne. Je comprends que, sur un écran de contrôle, le marabout de la « Génération Mitterrand » vient d’assister à la déroute de Miller. Dans quelques instants, il ira prendre la place que je viens de quitter, pour un autre sujet : la publicité. Lorsqu’il sera diffusé, le lendemain, mardi 9 janvier, je découvrirai une scène proprement abjecte, concoctée par ce triste sire.

Arrivé sur le plateau, Laurent Ruquier invite Séguéla à s’asseoir sur le siège que j’occupais quelques instants auparavant :

« Installez-vous à la place de Montaldo ! »

Le « roi de la pub » observe le tabouret, se penche, crache dessus et fait mine de le nettoyer avec la manche de sa veste, avant de s’asseoir, puis d’embrasser et féliciter Gérard Miller. Bel effet, dont la critique télévision du Figaro, Delphine Moreau, ne manquera pas de relever l’élégance. Le groupe Havas Advertising, qui emploie Séguéla à prix d’or comme « vice-président », peut être fier de compter dans son état-major un publicitaire de cette envergure et d’une si bonne éducation. Sa fiche dans le Who’s Who in France mentionne, à la rubrique distractions, qu’il pratique la « pêche aux gros budgets et aux gros poissons ». Ce hobby révèle, mieux qu’un long discours, l’âme et la philosophie profonde de ce phare de la gauche millérienne.

 

Le lendemain de la diffusion de l’émission, j’ai le plaisir de recevoir de nombreux témoignages d’amitié. Mes confrères journalistes et éditeurs sont scandalisés. Dans la presse, plusieurs articles, à Paris et en province, fustigent l’attitude inqualifiable de celui que, dans Le Figaro, je ne manque pas de présenter pour ce qu’il m’est apparu : « un psychopathe manipulateur et pervers ».

Psychopathe, car selon les psychanalystes et tous les spécialistes de la question que je consulte, Gérard Miller fait, à mes dépens, une « identification projective pathologique ». Elle provoque en lui une folle volonté d’en découdre avec lui-même, par la projection sur ma propre personne de ce qu’il est réellement. Il en découle, pour lui, une libération, faisant de sa personne un ange et de moi… un démon.

Au Figaro qui annonce en titre « Le journaliste est tombé dans un guet-apens tendu par le psy chéri des médias », Laurent Ruquier – qui ne regrette pas d’avoir prêté son concours au règlement de comptes de Miller avec lui-même – déclare… sans rire :

« Il est sain que ce genre d’opinion puisse s’exprimer à la télévision. »

Accusé et pas dupe, je lui réponds :

« J’ai participé à des centaines d’émissions de radio et de télévision. Je n’ai jamais été victime d’une telle agressivité, même au temps de Georges Marchais. J’ai ressenti ses paroles comme la fine rafale d’acier que l’on administre au condamné, exécuté sans même qu’il puisse s’exprimer devant le tribunal. Un procès stalinien, en quelque sorte. D’autant que la plupart de ses injures ont été coupées au montage. Quand Goebbels torturait sa famille [de Gérard Miller], j’étais à peine né. Et il ose me traiter de “collabo” ! De plus, je trouve inacceptable qu’il fasse commerce de ses parents pour servir son idéologie1… »

En situation de légitime réponse, je dis là des vérités qui me valent, au soir de ce même 11 janvier, à 19 h 15, sur la chaîne privée et à péage Canal + – qui diffuse, en clair, l’émission quotidienne Nulle part ailleurs –, une nouvelle salve. On se croirait presque à « Radio-Pékin » à la belle époque du « génial Mao » (des millions de morts), que les « camarades » du jeune chef Gérard Miller (les rédacteurs de la revue maoïste Les Cahiers marxistes-léninistes publiés par « le Cercle Ulm » de l’École normale supérieure et ceux de La Cause du Peuple) citaient en référence, non sans assortir leurs chants, à la gloire des tyrans bolcheviques et chinois, des quatre cris d’amour et d’admiration des partisans de la terreur stalinienne et maoïste : « Vive les gardes rouges ! » « Vive la grande Révolution culturelle prolétarienne ! » « Vive le grand Parti communiste chinois ! » « Vive la pensée Mao Tsé-toung, Lénine de notre époque ! »

Étonnant Gérard Miller, qui ne peut trouver dans mon passé aucun acte militant, mais qui appartint, lui, aux organes dirigeants des groupuscules violents gravitant autour de la GP (Gauche prolétarienne), dont l’organe, La Cause du Peuple, publiait en 1969 des professions de foi annonçant « des luttes grandioses » contre les « gardes-chiourme » et pour « faire payer les bourgeois ». En 1970, c’est le pillage de l’épicerie de luxe Fauchon, place de la Madeleine, suivie de l’arrestation et de l’inculpation des directeurs de La Cause du Peuple (Le Dantec et Le Bris) pour « incitation au meurtre, au pillage et au sabotage ». Dissoute, la Gauche prolétarienne passe à la clandestinité. Pendant l’été 1970, ses militants occupent des propriétés et des plages, préconisent « l’action directe », « la séquestration des patrons, le sabotage, le pillage, le vol, la guerre civile2… ».

C’est aussi, en mai 1971, l’heure des grands programmes. Pendant que le Parti socialiste et le Parti communiste préparent l’Union de la Gauche et le Programme commun, qui les porteront au pouvoir en 1981, de leur côté La Cause du Peuple et son directeur Jean-Paul Sartre organisent un tribunal populaire. Ils publient les vingt articles du programme de la GP. Un monument ! En cas de victoire, Gérard Miller et ses camarades de lutte annoncent, aux lieu et place de la future démocratie sicilienne de François Mitterrand, celle de la tronçonneuse, avec, entre autres mesures démocratiques :

• « L’expulsion des quartiers riches (…) » ;

• « L’extermination de la vermine raciste » ;

• « La culture sexuelle décadente abolie » ;

• « La dissolution de la police » ;

• « La destruction de l’information mensongère » ;

• « La suppression des prisons » ;

• « Le travail débarrassé de la dictature imbécile des chefs et ingénieurs… ».

En revanche, les « maos » – qui ne sont pas suicidaires – n’ont rien prévu pour l’extermination de la « connerie ». Voilà pourquoi il en reste tant, qui peuplent aujourd’hui nos chaînes de télévision, nos palais nationaux et nos conseils d’administration.

 

Sur Canal +, trente-trois ans après ces péchés de jeunesse, l’ancien dirigeant de la Gauche prolétarienne Gérard Miller entreprend donc, avec les mêmes recettes, de prendre sa revanche. Celui qui ne peut supporter d’avoir perdu la face profite de mon absence pour me faire plus noir qu’un corbeau. En quête d’une médiocre réhabilitation, il me provoque encore… à distance, espérant réveiller en moi une agressivité qui ne m’habite pas et qui, malheureusement pour lui, n’existe qu’en lui. En direct, j’écoute et enregistre son dialogue avec le présentateur Thierry Dugeon, dont il est « l’invité du jour ». Variante aggravée du précédent, son discours hystérique est celui d’un mythomane en crise. Il m’oblige à prendre la plume immédiatement, pour une tribune qui paraîtra le lendemain matin dans Le Figaro… avant d’en appeler aux tribunaux.

 

Thierry Dugeon : Gérard, je profite de votre présence ici. Avant-hier soir, en ce qui vous concerne plus personnellement – on en a beaucoup parlé dans les journaux aujourd’hui – en deuxième partie de soirée, dans l’émission de Laurent Ruquier à laquelle vous participiez, qui s’appelle On a tout essayé, vous vous en êtes pris violemment à Jean Montaldo, parce que c’est un ancien collaborateur de Minute. Je voudrais qu’on en parle deux secondes avec vous. Mais avant, on va regarder un petit extrait de cette émission. Regardez ! »

[Suivent des extraits de l’émission de France 2, diffusée le 9 janvier, quand Miller me lançait : « Les neuf dixièmes de ma famille sont morts dans les camps de concentration. (…) Moi j’ai eu mon père et ma mère qui sont les seuls rescapés de toute ma famille. Je n’ai pas eu un cousin, je n’ai pas eu un grand-père, je n’ai pas eu un oncle. Tout le monde est mort dans les camps de concentration. (…) Je ne souhaite pas me retrouver (…) avec un ancien de Minute. »]

Thierry Dugeon : Alors, depuis avant-hier soir, il y en a plein les pages médias des journaux. Il y a un truc que je ne comprends pas : si la présence de Jean Montaldo vous était aussi insupportable, que faisiez-vous sur le plateau ?

Gérard Miller : Ça, c’est une bonne question. Il se trouve que je me la pose moi-même. Il se trouve que Laurent Ruquier est mon ami, que je ne me renseigne pas en règle générale sur les invités des plateaux auxquels je suis invité.

– Vous ne l’avez pas découvert ?

– Non, non. Je vais vous dire exactement comment ça s’est passé : le samedi, Catherine Barma m’a téléphoné en me disant : “On pense éventuellement inviter Montaldo.” Je sais que Ruquier n’était pas très pour. Il pensait inviter plutôt Christine Clerc qui venait de faire un bouquin sur de Gaulle. Et elle m’a dit : “Qu’est-ce que tu en penses ?” Je lui ai dit : “Écoute, prends tes responsabilités, c’est un type infréquentable. Moi je ne veux pas qu’on dise ensuite que j’ai interdit à certaines personnes de venir sur les plateaux où je ne suis pas responsable. Faites ce que vous avez à faire, prenez vos responsabilités.”

– Mais pourquoi êtes-vous venu, à partir du moment où il venait ?

– Moi, je viens dans cette émission comme chroniqueur. C’est vrai qu’il va falloir maintenant que je me procure la liste des invités, ce que je n’ai jamais fait…

– Mais à quel moment vous l’avez su – dans la soirée ? – qu’il venait, qu’il était là ?

– Je l’ai su… je l’ai su dans la journée…

– Et pourquoi vous y êtes venu quand même ?

– Parce que…, c’est vrai qu’on peut me reprocher – peut-être – de me retrouver sur ce plateau-là. C’est vrai que c’était mes amis, que c’est une émission à laquelle je participe. Et je vais vous dire : je n’avais pas vraiment envie d’être expulsé d’un plateau de télévision par quelqu’un que je considère comme un collabo d’un journal fasciste ! Et ça m’emmerdait, en effet, ça m’embêtait que ce soit lui qui décide de ma présence ou pas sur un plateau.

– Enfin, il ne s’agit pas d’être expulsé. Personne ne vous expulsait ! C’est vous qui dites qu’il “n’est pas fréquentable” et qu’il n’est pas supportable ! »

Me revoilà donc dans la peau d’un « fasciste » et d’un « collabo ». Miller a ses idées fixes.

 

Thierry Dugeon : C’est un petit peu limite. Vous y allez franco, là…

– C’est limite ? Alors je vais vous dire : quel âge vous avez ?

– Trente-cinq ans.

– Trente-cinq ans ! Alors, comme la plupart des gens qui sont sur le plateau et qui nous regardent, vous ne savez pas ce qu’était ce journal Minute.

– Ah si ! je vois très bien ce qu’était Minute…

– C’est un journal, dans les années 60-70, vous ne pouvez pas imaginer les horreurs que ce journal a racontées, les propos racistes, antisémites, fascisants ! Et alors, après, effectivement, ce journal a commencé un peu à se calmer. D’ailleurs des gens me disent : “Mais c’était il y a trente ans, oublions !” Et quelqu’un m’a faxé aujourd’hui – Minute a disparu, Dieu merci ! – un article de 1998 de Minute3. Je vous donne juste un extrait de leur humour, au moment où ils se sont calmés ces gens-là. Ils publient un petit papier : “Mémoire : voyage du souvenir à Auschwitz Birkenau.” C’était effectivement un papier qui était paru dans Libération, où on évoquait un voyage du souvenir à Auschwitz. Mais quel est l’humour du journal Minute au moment où il s’est assagi, des années après la période si chaude que j’évoquais ? Je vous lis juste cet extrait : “Un voyage donc à ne pas rater, un voyage à Auschwitz, le 27 mai. Prix en avion : 1 620 francs. C’est plus cher que le train d’autrefois, mais l’avantage c’est que le retour est compris.” C’est-à-dire que ce sont des gens qui sont obsédés par ça, qui sont obsédés parce qu’ils ont été d’un côté de la barrière. Moi je suis de l’autre.

– Non, mais personne ne conteste la teneur du Minute de l’époque. Ce n’est pas ça le problème. Le truc, c’est que ça a été un poil contradictoire d’accepter de venir en plateau et, après, de faire un tel esclandre. Il suffisait de ne pas venir.

– Peut-être. Je prends votre conseil au sérieux, pour les prochaines fois. D’accord.

– Dites-donc, je trouve que pour un “psy”, vous n’avez pas beaucoup le contrôle de vous-même au niveau de la colère, hein ?

– Je vais vous dire. Les gens m’ont dit : “Vous étiez très énervé.” Alors, je rassure les gens qui ont regardé l’émission : je m’énerve parfois beaucoup plus quand c’est nécessaire. Là, je me suis trouvé très modéré.

– Vous n’étiez pas exactement calme.

– Non, mais c’est drôle aussi l’image qu’on a du psychanalyste. Là, parlons-en de façon plus souriante. C’est qu’on imagine, sans doute – parce qu’on a beaucoup vu de psychanalystes à la télévision américaine ou au cinéma –, on imagine que le psychanalyste c’est quelqu’un de forcément impassible. (…) Mais c’est aussi un citoyen à l’occasion. Et je n’étais pas là en tant que psychanalyste. (…) Donc là, vous avez vu Miller, Gérard, citoyen et antifasciste. »

 

Avocat autoproclamé de la démocratie, de l’antifascisme et des droits de l’homme, le citoyen Miller est en réalité un récidiviste de l’escroquerie intellectuelle et médiatique. En ce sens, l’excité des salons de la gauche friquée n’a guère évolué depuis ses sinistres appels à la révolte maoïste de 1968.

Pour assurer son effet sur Canal +, Miller inverse le cours de l’histoire, quand il affirme – pour mieux me calomnier – que le journal Minute des années 1965-1972 n’était qu’un repaire de fascistes, de racistes et d’antisémites.

Insondable mauvaise foi ! Manipulateur, mon procureur ajoute, toujours avec le même culot :

« Et alors, après, effectivement, ce journal a commencé un peu à se calmer. »

L’adverbe « effectivement » tombe à pic. Le manipulateur l’emploie par référence à un article de cet hebdomadaire qu’il avait cru disparu et qui – je cite Miller – « continue de paraître, mais fort heureusement sous la forme d’une feuille de chou confidentielle ». Le 17 janvier 2001, on ne s’est pas privé de m’y éreinter, qualifiant mes protestations de « commentaires surprenants lorsque l’on sait que la période la plus “brutale” de Minute se situe justement au cours de ces années (1965-1971) ». Grossière manière de travestir l’histoire et d’utiliser les gravissimes accusations de Gérard Miller à mon endroit, pour tenter de gommer les dérives ultérieures qui ont fini par totalement déconsidérer et ruiner le journal de feu Jean-François Devay.

 

Or cet extrémisme – bien réel ! – de Minute date de bien plus tard, longtemps après ma démission, elle-même intervenue peu après la mort, en juillet 1971, de son fondateur, un ancien de la France libre qui fut arrêté pour la première fois à Lyon, en mars 1941 (six mois avant ma naissance).

Croix de guerre et médaille de la Résistance, Jean-François Devay est, jusqu’à la libération de la France, l’un de ses plus jeunes combattants. Il se présente alors lui-même comme un « professionnel de l’illégalité ». Avec les frères François et Jean-Pierre Bamberger, il entre, à Lyon, dans le mouvement de jeunesse dirigé par le futur avocat de Minute, Charles Verny, bientôt arrêté et déporté par les Allemands. Devay y devient l’adjoint du futur commissaire-priseur René Laurin (l’associé du célèbre Maurice Rheims, aujourd’hui membre de l’Académie française) qui dirige alors les Jeunes Chrétiens combattants. Sous le nom de guerre de « Bathylle », Devay fonde le journal Nouvelle Jeunesse4. Compagnon du futur cinéaste Pierre Kast – responsable national des étudiants communistes –, il passe ensuite à l’Organisation civile et militaire (OCM), où il représente l’Union des étudiants patriotes, chargé du « Comité anti-déportation ».

Enfin, à la libération de Paris, Jean-François Devay organise la prise et le ravitaillement de l’Hôtel de Ville. Permanent du Mouvement de libération nationale (MLN), sous les ordres du futur ministre et Compagnon de la Libération Jacques Baumel, il entre au journal Combat – juste après le départ d’Albert Camus – pour y diriger la rubrique « Jeunesse Université », où il devient le principal soutien de l’UNEF et de la MNEF.

Voilà donc par quel procédé stalinien on peut tenter, avec la complicité d’une grande chaîne privée de télévision, cotée en Bourse, de salir, de déshonorer un honnête homme, un journaliste et écrivain qui n’a rien à se reprocher, sauf d’avoir découvert et révélé, depuis plus de quarante ans, les mensonges, les crimes et les vols des princes qui nous gouvernent.




1- Le Figaro, 11 janvier 2001.


2- Roland Biard, Dictionnaire de l’extrême gauche de 1945 à nos jours, Belfond, 1978, coll. « Ligne de mire ».


3- Miller fait référence à un article paru dans le Minute finissant du 27 mai 1998, soit vingt-six ans après ma démission et alors que plus aucun journaliste de mon époque n’y était encore présent. Procédé inqualifiable, digne des pires procès de Moscou, à l’époque de Staline, et de ceux de Pékin, sous Mao.


4- Cf. le répertoire, à la Bibliothèque nationale de France, des journaux clandestins.
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